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Nawal Imès - Alger (Le Soir)
- Plutôt que des résultats détermi-
nant les responsabilités, les
membres de la commission d’en-
quête chargés de déterminer l’ori-
gine de la hausse des prix du
sucre et de l’huile notamment ont
rendu un rapport dans lequel ils
décortiquent la structure du mar-
ché national et pointent du doigt
ses dysfonctionnements. 

Son président est pourtant
convaincu du contraire.
Mohamed Kamel Rezgui expli-
quait hier à l’issue du vote des
députés qu’il suffisait de lire entre
les lignes pour trouver les raisons
desdites hausses. Le rapport qui
sera désormais accessible au
grand public met le doigt sur des
réalités déjà connues. 

Après plusieurs visites sur ter-
rain, les membres de la commis-
sion d’enquête ont considéré que
les hausses enregistrées sur le
marché local étaient dues à plu-
sieurs facteurs. Ils évoquent
l’augmentation des prix à l’inter-
national, la spéculation, la désor-
ganisation du marché, l’absence

de contrôle, la non installation du
Conseil de la concurrence, la
décision de Cevital d’obliger les
grossistes à utiliser le chèque, la
crainte de ces derniers vis-à-vis
de cette disposition, la faiblesse
de l’OAIC et de l’Onil et l’absence
d’une structure habilitée à contrô-
ler l’utilisation des produits sub-
ventionnés par l’Etat. 

S’agit-il en conclusion d’une
défaillance des différentes struc-
tures étatiques ? Mohamed
Kamel Rezgui répond que les lec-
teurs du rapport sont libres d’en
tirer les conclusions. 

Les membres de la commis-
sion d’enquête ont également fait
des recommandations. Ils préco-
nisent l’installation du Conseil de
la concurrence, la réorganisation
du marché, le renforcement des
outils de contrôle, une meilleure
coordination entre secteurs, la
lutte contre les positions domi-
nantes et l’installation d’une cellu-
le pour observer les marchés
internationaux. 

Défendant les conclusions de
ce rapport, le président de la

commission indiquait hier qu’au-
cun budget particulier n’avait été
alloué pour les besoins du travail
de la commission. Un travail qui
au sein même de l’Assemblée
nationale ne fait pas l’unanimité.

Les députés d’Ennahda et les
dissidents du MSP ont fustigé le
rapport. Le groupe parlementaire
d’Ennahda a fait part dans un
communiqué de son étonnement
de voir le rapport rendu public

sans débat, considérant cela
comme une confiscation des
droits des députés. 

Ce même groupe fait même
planer le doute sur la légitimité de
cette commission considérant
qu’elle n’a été installée que pour
barrer la route à une initiative
antérieure visant à faire la lumiè-
re sur les émeutes du mois de
janvier dernier. Ils reprochent aux
membres de la commission

d’avoir accepté de se faire mani-
puler par les hommes d’affaires
qui leur ont fourni de fausses
informations. Des affirmations
balayées d’un revers de la main
par le président de la commis-
sion. Le grand public pourra se
faire sa propre idée sur les
conclusions de ce rapport qui
sera mis en ligne sur le site inter-
net de l’Assemblée populaire
nationale.                           N. I.

Les députés ont donné leur aval pour la publication du
rapport d’enquête sur la hausse des prix des denrées ali-
mentaires enregistrée en début d’année. Point de révéla-
tions mais des constats. Le président de la commission
d’enquête se défend, considérant que la commission
n’avait pour vocation «ni d’accuser ni de blanchir».

RAPPORT DE LA COMMISSION D’ENQUÊTE DE L’APN SUR LES HAUSSES DES PRIX

Pas de révélations fracassantes
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Les hausses des prix sont-elles dues à une défaillance des différentes structures étatiques ?

Au moment où le parti de
Soltani découvrait les vertus de
l’opposition en votant contre des
lois entrant dans le cadre des
réformes annoncées, les indé-
pendants s’essayaient au jeu des
alliances. Ils se sont alliés au FLN
et au RND, se substituant ainsi au
MSP qui n’a à l’occasion pas joué
le rôle qui lui est assigné dans le
cadre de l’Alliance présidentielle. 

Les 33 voix des indépendants
auront été déterminantes pour
l’obtention de la majorité confor-
table nécessaire à légitimer des
textes défendus par le président
de la République. 

Peu habitués aux feux de la
rampe, les indépendants ont été
cependant propulsés au-devant
de la scène. Ils sont 33 députés à
se revendiquer du groupe parle-
mentaire dit des «indépendants»
présidé par Imad Djafri, un dépu-
té élu sur une liste de Ouargla. 

Le groupe est à dominante
masculine. Seule une femme a
été élue sur une liste de Bouira.
Contrairement à ce qui se dit sou-
vent et hormis quelques excep-
tions, les députés indépendants
ne sont pas des transfuges des
autres partis politiques représen-
tés au sein de l’APN. 

Il s’agit majoritairement
d’hommes d’affaires localement
influents qui ont réussi grâce à
leur notoriété à se faire élire sur

une liste électorale indépendante.
N’ayant pas besoin de base parti-
sane, car n’appartenant organi-
quement à aucune formation poli-
tique, ils font campagne au
niveau local en comptant sur des
relais non traditionnels. Le systè-
me tribal, le réseau de connais-
sances, le lobbying sont souvent

à l’origine de leur élection.  Au
lendemain des élections législa-
tives de mai 2007, pas moins de
100 listes indépendantes étaient
en lice. Les résultats officiels les
plaçaient en quatrième position
avec 33 sièges derrière le FLN, le
RND et le MSP.

Les indépendants surclas-
saient le Parti des travailleurs qui
avait obtenu 26 sièges et le RCD
avec 19 sièges. Les indépen-
dants étaient représentés dans
quasiment l’ensemble des
régions du pays avec un repré-
sentant élu à Washington au
niveau de la zone six. 

La physionomie du groupe
parlementaire n’a pas beaucoup
changé depuis 2007. Le groupe a
connu l’arrivée de quelques dissi-
dents du FNA ou du PT mais
organiquement parlant, ils ne
peuvent être considérés comme
indépendants. 

Les députés ayant décidé de
quitter leurs groupes parlemen-
taires suite à des désaccords
avec leurs directions sont consi-
dérés comme n’ayant plus d’ap-
partenance politique mais ne
peuvent se revendiquer indépen-
dants. D’ailleurs au sein de
l’Assemblée, leurs pairs et l’admi-

nistration continuent de les consi-
dérer comme ex-RCD ou ex-FNA
par exemple. Ils ne peuvent se
revendiquer comme faisant partie
des indépendants qui ont souvent
et pas toujours à raison été assi-
milés au nomadisme politique. 

Une accusation qu’ils réfutent,
se considérant comme des dépu-
tés bien élus sur la base d’une
liste indépendante bien identifiée
comme telle. 

Ils accusent ceux qui veulent
les assimiler à de simples
«nomades politiques» de vouloir
les discréditer.

N. I.

QUATRIÈME FORCE À L’APN

Qui sont vraiment ces indépendants ?
Quatrièmes en terme numérique à l’Assemblée nationa-

le, les  députés indépendants sont sous le feu de la rampe.
Ce sont eux qui ont volé au secours des réformes en prê-
tant main-forte au FLN et au RND. Souvent assimilés à un
simple réceptacle des dissidents des autres partis poli-
tiques, les députés indépendants forment néanmoins un
groupe parlementaire à part entière.

AMÉLIORATION DE L’EMPLOYABILITÉ DES COMPÉTENCES

Les services de la connaissance, 
une opportunité pour l’Algérie

Chérif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - C’est ce que le docteur en
sciences économiques, profes-
seur d’économie à l’Université
Paris-Dauphine, chercheur et
spécialiste des questions euro-
méditerranéennes, El Mouhoub
Mouhoud, a développé hier lors
d’une conférence-débats, à l’ini-
tiative du Club d’action et de
réflexion autour de l’entreprise
(CARE) et de la Fondation alle-
mande Friedrich Naumann. 

L’occasion d’un constat assez
mitigé, propre notamment pour
l’Algérie, en matière de valorisa-
tion des compétences. Il est,

ainsi, question d’une forte massifi-
cation de l’enseignement et de
l’éducation et un investissement
public assez conséquent d’une
part, et d’autre part une très faible
employabilité des diplômés et des
qualifiés, confrontés au chômage,
au déclassement, à la dérive et à
l’expatriation. 

Mais aussi d’une  diaspora
qualifiée assez ignorée, outre l’in-
signifiance de la recherche et
développement (moins de 1% du
PIB) et un risque d’érosion à
terme des transferts des émigrés.
Et cela dans un contexte de rup-
ture du pacte interne, une forte

polarisation de l’économie sur les
hydrocarbures, un  développe-
ment humain remarquable mais
inégalitaire, la prégnance de la
corruption et de l’informel, ainsi
qu’un rapport déséquilibré, asy-
métrique avec le partenaire com-
mercial européen.

En ce sens, El Mouhoub
Mouhoud en appelle à miser sur
les services de la connaissance et
des investissements immatériels
(connaissances, recherche fonda-
mentale, enseignement supérieur,
conseil, publicité, marketing),
comme sur les services informa-
tionnels et de proximité et les ser-
vices logistiques d’intermédiation. 

Et d’autant que ces activités
permettent de rattraper les pays
industriels car, les coûts fixes d’in-

vestissement des activités imma-
térielles (immobilisation, terrains,
énergie) sont faibles et ne néces-
sitent quasiment que du person-
nel qualifié. 

A charge, cependant, comme
le relève cet universitaire, de
cibler la diaspora qualifiée, chas-
ser le comportement rentier, miser
sur la co-traitance avec les com-
pétences locales. 

Egalement, mieux exploiter les
sciences sociales et matières
techniques, développer la mutua-
lisation des ressources notam-
ment au niveau régional, voire
bannir la subvention publique et
penser à recourir à d’autres types
de financement participatif et
indépendant des infrastructures.  

C. B.

La promotion des services de la connaissance et d’in-
vestissements immatériels est une opportunité pour l’éco-
nomie algérienne, confrontée au défi d’employabilité des
compétences universitaires et qualifiées. 


